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Note du secrétariat 

Révision 

1. La présente note a été établie en réponse à la demande faite par le Groupe à sa réunion des 
10 et 11 mars 1992, qui souhaitait que le secrétariat prépare un examen factuel des dispositions 
commerciales d'accords multilatéraux concernant la protection de l'environnement. 

2. Le secrétariat a passé en revue les dispositions commerciales de 18 accords multilatéraux 
concernant la protection de l'environnement. La liste de ces accords figure en annexe. 

3. Le secrétariat n'oublie pas que le Groupe a demandé l'établissement de la présente note dans 
le but, notamment, de fonder le débat sur une documentation qui lui permette d'examiner les dispositions 
commerciales d'accords multilatéraux concernant la protection de l'environnement d'une manière 
générale, sans entrer inutilement dans les détails de tel ou tel accord. Etant donné la manière dont 
elle est structurée, et compte tenu en particulier du fait que l'on a tenté de sortir toutes les dispositions 
commerciales de leur contexte, la présente note ne peut prétendre saisir toutes les nuances avec lesquelles 
ces dispositions pourraient être utilisées dans la pratique. 

4. On distingue trois modèles de base de réglementation du commerce pour illustrer les dispositions 
commerciales des 18 accords considérés. 

i) Modèle I 

5. Ce modèle repose sur la délivrance de certificats d'exportation comme principal mécanisme 
de réglementation; dans certains cas, la délivrance de permis d'importation correspondants joue aussi 
un rôle important (voir plus loin). 

6. Suivant le schéma leplus simple, les Parties conviennent de délivrer des certificats d'exportation 
attestant que leproduit considéré respecte certaines normes minimales de protection de l'environnement; 
les normes sont au moins en partie énoncées dans l'accord en tant que normes communes aux Parties, 
mais elles peuvent aussi parfois être laissées à l'appréciation des autorités du pays exportateur concerné. 
11 incombe à la partie exportatrice de veiller au respect des normes. Il n'est nullement fait obligation 
à une autre Partie d'accepter les importations accompagnées d'un certificat d'exportation, ni de refuser 
celles qui en sont dépourvues. 
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7. Une variante de ce schéma prévoit que les pays exportateurs délivrent des certificats 
phytosanitaires pour attester que les nonnes phytosanitaires imposées par le pays importateur ont été 
respectées. Le pays exportateur est responsable de la vérification, afin que les autorités du pays 
importateur puissent accepter les certificats en toute confiance. La décision de restreindre ou d'interdire 
les importations appartient entièrement au pays importateur, même lorsqu'il existe un certificat valide. 
Toutefois, dans le but de réduire au minimum les obstacles au commerce international, les Parties sont 
invitées à s'engager à ne pas restreindre les échanges sauf si les conditions phytosanitaires l'exigent. 
Les dispositions concernant la notification et la transparence des conditions et prescriptions phytosanitaires 
adoptées par les Parties ont le même but. 

8. Des accords régionaux complémentaires des accords multilatéraux existants qui prévoient 
l'utilisation de certificats phytosanitaires ont été négociés. Un type d'accords de ce genre prévoit une 
action collective au plan régional pour empêcher l'introduction, dans la région considérée, de parasites 
et maladies spécifiques affectant des végétaux, en provenance de tout point situé hors de cette région. 
Par ailleurs, pour certains végétaux, les interdictions sont plus rigoureuses selon que les importations 
proviennent de régions infestées d'un parasite particulier ou de régions exemptes. Un autre type 
d'accords prévoit une action collective au plan régional pour établir des normes locales uniformes et 
réglementer les importations d'une manière coordonnée. Un autre type encore consiste en accords 
régionaux autonomes, sans lien avec un accord multilatéral, qui prévoient l'application par les Parties, 
dans leurs échanges mutuels, de réglementations phytosanitaires uniformes à des fins d'importation, 
d'exportation et de transit. 

9. Certains accords vont bien plus loin que le modèle de base; ils prévoient en particulier des 
conditions convenues plus rigoureuses, qui doivent être remplies avant qu'un certificat d'exportation 
puisse être octroyé ou avant qu'il puisse y avoir commerce, et imposent des obligations précises à une 
Partie importatrice pour ce qui est de la décision de refuser ou non une expédition dépourvue d'un 
certificat d'exportation. 

10. S'agissant des conditions qui doivent être remplies avant qu'un certificat d'exportation puisse 
être octroyé, certains accords interdisent les exportations non accompagnées d'un certificat d'exportation 
valide. 

11. Suivant un type d'accords de ce genre, l'octroi du certificat d'exportation est lié aux restrictions 
concernant la production intérieure, qui sont elles-êmes explicitement réglementées par les accords. 
Le degré de réglementation de la production intérieure et la rigueur des mesures de réglementation 
des exportations qui en résulte varient généralement en fonction d'une appréciation convenue de la 
menace pour l'environnement. Toutefois, certains accords laissent cette appréciation à l'autorité nationale 
compétente, à tout le moins pour certains produits. 

12. Dans un autre type d'accords, la production de produits dangereux pour l'environnement doit 
être réduite au minimum, mais cette obligation n'est pas explicitement liée à la délivrance de permis 
d'exportation. En revanche, les conditions régissant cette formalité sont fixées et s'établissent comme 
suit: a) les permis ne doivent pas être délivrés si la Partie importatrice concernée a notifié qu'elle 
interdit l'importation du produit; ou b) ils ne peuvent être délivrés que si la Partie exportatrice n'a 
pas les moyens de traiter le produit d'une manière écologiquement rationnelle, si elle est tout à fait 
convaincue que le produit sera traité de manière écologiquement rationnelle après l'exportation, ou 
si le produit constitue une matière première ou s'il est nécessaire aux industries de recyclage et de 
récupération de la Partie importatrice, et, dans les deux cas, si la Partie importatrice a été informée 
des échanges et y a consenti préalablement. 

13. Un autre type d'accords ne prévoit absolument pas de restrictions concernant la production 
intérieure. En revanche, ces accords disposent, entre autres choses, qu'avant de délivrer un permis 
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d'exportation les autorités de la Partie exportatrice doivent spécifier que l'exportation ne compromettra 
pas la réalisation de l'objectif écologique que l'accord vise à atteindre. Dans les cas où les Parties 
considèrent que le commerce de certains produits doit être soumis à une réglementation particulièrement 
rigoureuse et autorisé uniquement dans des circonstances exceptionnelles, les autorités de la Partie 
exportatrice doivent en outre acquérir la certitude qu 'un permis d ' importation correspondant a été délivré 
par les autorités de la Partie importatrice, entre autres choses, à des conditions similaires à celles qui 
sont applicables à l'octroi du permis d'exportation (c'est-à-dire, notamment, que l'importation ne doit 
pas compromettre la réalisation de l'objectif écologique poursuivi). 

14. Pour ce qui est des obligations concernant la limitation des importations, certains accords 
disposent que les importations en provenance d'autres Parties seront interdites si elles ne sont pas 
accompagnées d'un certificat d'exportation valide. D'autres disposent qu'une Partie importatrice doit 
refuser les importations si elle estime que le produit considéré ne sera pas géré d'une manière 
écologiquement rationnelle, mais ils ne subordonnent pas explicitement l'importation à l'existence d'une 
autorisation d'exporter. 

15. S'agissant du commerce avec les pays tiers, il n'y a pas, dans la plupart des cas, de limitation 
quant à la destination des exportations une fois qu'un permis d'exportation valide a été délivré. En 
outre, il n'est pas possible de déroger à l'interdiction d'exporter pour ce qui est de la destination possible 
du produit considéré en l'absence de certificat. Dans certains cas, il est clair qu'aucune prohibition 
à l'importation ne s'impose pour les produits en provenance de pays tiers qui ne sont pas accompagnés 
d'un certificat d'exportation. 

16. Dans un cas, tous les échanges avec les pays tiers sont interdits. Dans un autre, les Parties 
s'engagent à prohiber le commerce de produits effectué en violation de l'accord; celui-ci reconnaît 
formellement que les autorités des Parties chargées des importations et des exportations sont seules 
habilitées à délivrer des permis autorisant les échanges, mais des dispositions prévoient que des échanges 
avec des pays tiers peuvent avoir lieu, à condition que soit utilisée pour exporter et importer une 
documentation comparable, conforme pour l'essentiel aux prescriptions de l'accord. 

ii) Modèle II 

17. Ce modèle repose sur la prohibition de l'une ou l'autre des activités ci-après sur le marché 
intérieur: transport, vente, mise en vente, achat, fourniture, don, détention, chasse, abattage, capture 
ou trafic du ou des produits en question, sur tout ou partie du territoire des Parties. Dans tous les 
cas, le champ d'application de base de l'accord est défini dans celui-ci, mais certains accords laissent 
les exceptions ou additions locales à l'appréciation des Parties exportatrices. 

18. Suivant une variante, les autorités désignées de chaque pays participant sont tenues de notifier 
les produits interdits ou strictement réglementés sur le marché intérieur aune autorité centrale, laquelle 
transmet ensuite ces renseignements aux autorités désignées de tous les pays participants. L'autorité 
centrale invite les pays participants qui le désirent à lui faire part formellement de leur décision 
concernant les importations futures de chaque produit ayant fait l'objet d'une notification, décisions 
qui sont elles aussi communiquées aux autorités désignées de tous les pays participants. Tous les pays 
participants exportateurs sont censés respecter les décisions des pays participants importateurs et les 
communiquer aux branches de production nationale qui travaillent pour l'exportation. 

19. En outre, si un produit interdit ou strictement réglementé sur le marché d'un pays participant 
est exporté, ce pays devrait veiller à ce que les renseignements pertinents (précisés dans l'accord) soient 
communiqués aux pays participants importateurs avant l'exportation, l'objectif étant de rappeler à ceux-ci 
la notification originale de la mesure de réglementation appliquée sur le marché intérieur. Cette variante 
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est tout à fait facultative et est utilisée essentiellement à des fins d'échanges de renseignements et de 
transparence. 

20. Suivant une autre variante, outre les mesures de réglementation appliquées sur le marché intérieur 
(voir paragraphe 17), l'importation et l'exportation sont interdites. Aucune limitation concernant l'origine 
ou la destination du produit lui-même n'est explicitement prévue. Toutefois, dans un cas, les exportations 
de matériel de reproduction du produit considéré vers les autres Parties sont elles aussi interdites, sauf 
à des fins de recherche et/ou de repeuplement. Dans un autre cas, l'interdiction d'importer est facultative 
et doit être compatible avec le droit international. Elle vise expressément le produit en question si 
un certain procédé de production, prohibé par l'accord, est utilisé. 

21. Une autre variante interdit l'importation ou le trafic du produit en question sur le territoire 
des Parties sauf, notamment, dans le cas d'une production identifiée dont il a été déterminé qu'elle 
a été réalisée dans certaines régions du territoire de certaines Parties. 

22. Dans une autre variante, il n'est pas explicitement fait mention de restrictions commerciales 
entre les Parties; l'interdiction de vendre et d'acheter semble exclure la possibilité d'opérations 
commerciales. Les conditions régissant le commerce avec les pays tiers sont, en revanche, expressément 
énoncées. Pour qu'il puisse y avoir importation ou exportation, il faut une autorisation préalable de 
la Partie sur le territoire de laquelle l'opération commerciale a lieu. 

23. Un accord régional dispose que les Parties s'efforceront de prendre les mesures législatives 
et administratives appropriées et nécessaires pour réglementer le commerce et la détention des produits 
visés chaque fois que ces réglementations contribuent valablement à la mise en oeuvre de réglementations 
plus générales applicables aux produits visés. 

iii) Modèle m 

24. Ce modèle repose sur la réglementation de la production et de la consommation intérieures. 
Etant donné que la consommation intérieure s'entend de la production intérieure augmentée des 
importations et diminuée des exportations, on peut considérer qu'il y a réglementation implicite des 
courants d'échanges. Par contre, le commerce entre les Parties n'est pas expressément soumis à des 
conditions déterminées. 

25. Les seules dispositions commerciales expresses portent sur le commerce entre les Parties et 
les pays tiers. Elles ne sont pas applicables aux pays tiers qui, bien que n'ayant pas accédé à l'accord, 
appliquent des mesures équivalentes pour réglementer la production et la consommation intérieures 
des substances visées. Autrement, elles prescrivent aux Parties d'interdire les importations des substances 
visées et des produits en contenant en provenance des pays tiers, ainsi que les exportations des substances 
visées à destination de ces pays; elles leur prescrivent également de décourager, dans toute la mesure 
du possible, l'exportation vers ces pays des techniques de production des substances visées et des 
techniques utilisant ces substances; et elles leur imposent de voir ultérieurement s'il est possible dans 
la pratique d'interdire les importations en provenance de ces pays de produits obtenus à partir de 
substances visées, mais n'en contenant pas. 
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ANNEXE 

LISTE DES ACCORDS MULTILATERAUX CONCERNANT LA PROTECTION 
DE L'ENVIRONNEMENT VISES PAR LA PRESENTE NOTE 

Convention relative à la conservation de la faune et de la flore à l'état naturel, Londres, 1933 

Convention pour la protection de la flore, de la faune et des beautés panoramiques naturelles 
des pays de l'Amérique, Washington, 1940 

Convention internationale pour la protection des oiseaux, Paris, 1950 

Convention internationale pour la protection des végétaux, Rome, 1951 

Accord sur la protection des végétaux dans la région de l'Asie du Sud-Est et du Pacifique (et 
amendements), Rome, 1956 

Convention intérimaire sur la conservation des phoques à fourrure du Pacifique Nord (et 
amendements), Washington, 1957 

Accord de coopération concernant la quarantaine et la protection des plantes contre les parasites 
et les maladies, Sofia, 1959 

Convention phytosanitaire pour l'Afrique au sud du Sahara, Londres, amendée en 1961. (N.B. 
Cet instrument a été remplacé, en 1967, par la Convention phytosanitaire pour l'Afrique, dont 
le secrétariat n'a toutefois pas encore pu se procurer d'exemplaire.) 

Convention africaine sur la conservation de la nature et des ressources naturelles, Alger, 1968 

Convention européenne sur la protection des animaux en transport international, Paris, 1968 

Convention Benelux en matière de chasse et de protection des oiseaux, Bruxelles, 1970 

Convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées 
d'extinction, Washington, 1973 

Accord relatif à la conservation des ours blancs, Oslo, 1973 

Convention pour la conservation et la gestion de la vigogne, Lima, 1979 

Convention de Vienne pour la protection de la couche d'ozone, Vienne, 1985 
Protocole de Montréal relatif à des substances qui appauvrissent la couche d'ozone, Montréal, 
1987 
Amendement au Protocole de Montréal relatif à des substances qui appauvrissent la couche 
d'ozone, Londres, 1990 

Convention de Bâle sur le contrôle des mouvements transfrontières de déchets dangereux et 
de leur élimination, Bâle, 1989 

Accord de l'ANASE sur la conservation de la nature et des ressources naturelles, Kuala Lumpur, 
1985 
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18. Amendement aux Directives de Londres pour l'échange de renseignements sur le commerce 
international des produits chimiques, Londres, 1989 

19. Convention sur l'interdiction de la pêche au filet maillant dérivant de grande dimension dans 
le Pacifique Sud, Wellington, 1989. 
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18. Directrices modificadas de Londres para el intercambio de informaciôn acerca de productos 
quîmicos objeto de comercio internacional, Londres, 1989 

19. Convenio para la prohibiciôn de la pesca con redes largas de dériva en el Pacifico Sur, 
Wellington, 1989. 


